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C’est brillant. Pourquoi n’y a-t-on pas pensé 
avant?  

Quand nous avons entrepris la prépara-
tion de notre numéro sur l’innovation, ces 
deux énoncés nous ont guidés dans le choix 
des articles. Certains portent naturellement 
sur de nouvelles technologies, mais la plupart 
abordent plutôt la chose sous l’angle des solu-
tions intelligentes que trouvent les employés 
de la GRC pour améliorer leur travail. 

Dans le dossier vedette, Patricia Vasylchuk 
décrit une nouvelle stratégie de répression du 
blanchiment d’argent. Elle y relate comment, 
lors d’une descente digne d’un film hol-
lywoodien, la GRC au Québec a arrêté des 
blanchisseurs d’argent au service du crime 
organisé. Un moyen d’empêcher les criminels 
d’utiliser leur argent sale, explique-t-elle, est de 
s’attaquer à ceux qui le recyclent — pendant 
qu’ils l’ont entre les mains.  

Paul Northcott nous parle d’un pro-
gramme à Surrey (C.-B.) qui mise sur les 
bénévoles pour aider les policiers à repérer les 
véhicules volés en examinant chaque mois des 
milliers de plaques d’immatriculation. L’an 
dernier seulement, des dizaines de véhicules 
ont été retrouvés et de multiples arrestations 
ont été effectuées grâce à leurs efforts.

Les enquêtes peuvent être stressantes, 
autant pour les victimes que pour les policiers. 

À Red Deer (Alb.), le Groupe des services 
aux victimes de la GRC a suivi l’exemple du 
milieu médical en utilisant un robot interactif 
pour aider les jeunes qui ont été victimes d’un 
crime. Le robot est programmé pour établir un 
contact avec l’enfant, lui expliquer à quoi il peut 
s’attendre en cour et lui proposer des stratégies 
convenant à son âge pour l’aider à se détendre.

Pour les employés du Centre national 
des crimes d’exploitation d’enfants de la 
GRC, l’examen régulier d’images et de vi-
déos de sévices sexuels infligés à des enfants 
peut être éprouvant. Un nouveau logiciel et 
des ressources en santé mentale viennent 
cependant leur faciliter la tâche. 

La serg.  Marie-Josée McCool de la 
GRC a pris l’initiative de créer une méthode 
permettant aux policiers et aux employés de 
rester calmes et vigilants en situation de stress. 
Le programme de résilience qu’elle a conçu 
aide les gens à gérer leurs réactions physiques et 
mentales avec des techniques de respiration, un 

moniteur de pouls et une application.
 La communication est un aspect crucial 

des opérations policières, surtout pendant le 
déroulement d’un incident grave. 

Une nouvelle application mobile sé-
curisée en voie d’élaboration permettra aux 
policiers sur le terrain et dans les postes de 
commandement de suivre les déplacements 
des intervenants en temps réel sur plusieurs 
dispositifs, même lorsqu’ils s’éloignent de 
leur véhicule. L’outil, baptisé Android Team 
Awareness Kit, fournira ainsi des informa-
tions essentielles sur la situation.

Bref, le travail qui se fait dans le milieu 
policier ne manque pas d’ingéniosité. Au 
plaisir de vous faire part de la prochaine idée 
brillante dans nos pages et en ligne. 

— Katherine Aldred

Comme suite au sondage réalisé auprès des 
lecteurs de la Gazette ce printemps, nous 
allons changer notre façon de distribuer le 
magazine imprimé aux employés. 

Malgré la place croissante accordée aux 
articles en ligne et aux produits numériques, 
nos lecteurs de la GRC disent tenir à la ver-
sion imprimée du magazine. 

À compter du 1er  juillet 2019, nous 
réduirons le nombre d’exemplaires imprimés 
envoyés à la plupart des détachements et 
immeubles de la GRC. Chacun pourra en 
demander davantage au besoin par courriel 
(gazette@rcmp-grc.gc.ca). Nous cesserons 
également l’envoi d’exemplaires gratuits aux 
bibliothèques nationales. 

Dès 2020, nous publierons moins 
souvent la version imprimée, mais nous 
produirons toujours autant d’articles. Nous 
sommes fiers de poursuivre la diffusion en 
ligne de nos articles primés et de reportages 
exclusifs en version électronique. 

Les lecteurs et les bibliothèques peuvent 
obtenir les numéros courants et passés de la 
Gazette en version PDF en s’adressant aux 
publications du gouvernement du Canada. Il 
suffit de cliquer sur une année donnée pour 
en consulter les numéros. 

DES SOLUTIONS INTELLIGENTES POUR 
LE TRAVAIL QUOTIDIEN

VERSION  
IMPRIMÉE DE LA
REVUE 
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ACTUALITÉS

par Paul Northcott

Les troubles du sommeil sont une préoc-
cupation constante pour Fiona Vincent et 
le Dr Charles Samuels, qui y voient l’une des 
pires menaces pour la santé et la sécurité des 
policiers.

 Ils travaillent à élaborer un programme 
de formation en ligne pour les policiers sur 
l’importance de la gestion du sommeil. 

Mme  Vincent, gestionnaire du Groupe 
de la condition physique et de la promotion 
de la santé de la GRC en Saskatchewan, et le 
Dr Samuels, directeur médical du Centre for 
Sleep and Human Performance à Calgary, 
veulent mettre davantage d’information sur 
la fatigue et l’importance du sommeil à la 
disposition des policiers. «  Certaines per-
sonnes ne peuvent pas facilement améliorer 
leurs habitudes de vie, constate Mme  Vin-
cent. On veut surtout bien renseigner les 
membres quant aux répercussions de la 
fatigue sur leur rendement et aux stratégies 
de gestion possibles. » 

En 2016, Mme Vincent et le Dr Samuels 
ont élaboré et présenté à des centaines de 
policiers en Saskatchewan un programme 
de gestion du sommeil fournissant de 
l’information sur les moyens d’améliorer le 

sommeil, l’importance de la nutrition et de 
l’activité physique, les mesures pour gérer 
la fatigue et l’importance des périodes de 
repos durant le jour. 

Selon le Dr  Samuels, les changements 
positifs passent par des habitudes équili-
brées. 

Par exemple, la consommation de 
boissons caféinées peut être nuisible avant le 
coucher, mais utile durant la journée.

« La caféine peut aiguiser la vigilance et 
atténuer la fatigue », souligne le Dr Samuels.

Il est déterminé à répondre aux besoins 
des policiers et des autres intervenants de 
première ligne. 

« Les policiers de la GRC ne font pas 
un travail routinier qui leur permet de se la 
couler douce au bureau. Ils portent une arme 
et ont beaucoup de responsabilités dans leur 
collectivité », fait-il valoir. 

Le programme en ligne sera lancé en 
Saskatchewan plus tard cette année, et l’on 
prévoit l’étendre au reste du pays en 2020.

Des renseignements concernant le 
programme de formation sur la gestion de 
la fatigue sont fournis dans le site Web du 
centre du sommeil et dans l’intranet de la 
GRC en Saskatchewan, sous les rubriques 
« Employee Tools » et « Fitness & Health 
Promotion ». 

LE SOMMEIL  : GAGE DE L’EFFICACITÉ DU POLICIER

par Paul Northcott

La GRC en Saskatchewan a commencé à 
utiliser un outil de notification en ligne qui 
est en train de transformer les interactions 
entre la police et le public.

Le projet pilote du Saskatchewan Crime 
Watch Advisory Network offre aux agents 
de la GRC un moyen convivial d’informer 
rapidement les citoyens d’activités suspectes 
ou criminelles.  

« Dans les régions rurales, les policiers 
ne peuvent pas être partout à la fois, souligne 
le surint.  Kevin Kunetzki. Il fallait trouver 
une solution innovante pour pallier cette 
réalité. » 

Le s.é.-m.  Devin Pugh, chef du district 
du Sud de la GRC en Saskatchewan, explique 
que la police utilisait auparavant les médias 
sociaux pour communiquer avec les citoyens.

« C’était un peu comme le jeu du 
téléphone de notre enfance, observe-t-il. Le 
message se déformait parfois. » 

Le public peut désormais se joindre au 
réseau en ligne, qui est actuellement financé 
par le ministère des Services correctionnels 
et des Services de police de la Saskatchewan, 
et indiquer de quel détachement il veut 
recevoir des avis et de quelle façon : par texto, 
par courriel ou par conversion texte-parole 
(téléphone filaire).

Lorsqu’un avis est diffusé, les résidants 
peuvent signaler à la police tout nouveau 
renseignement sur l’incident visé, ce qui 
lui permet de retrouver les biens volés plus 
rapidement et de régler en quelques minutes 
des demandes de service qui exigeaient au-
paravant des heures de travail. 

La plateforme en ligne du réseau offre 
aussi aux chefs de district et aux gestionnaires 

un moyen plus efficace de demander des res-
sources supplémentaires en situation de crise.

« Au lieu de passer des heures à faire 
des appels pour trouver des membres en cas 
d’urgence, on peut le faire en quelques mi-
nutes  », note le surint. Kunetzki, précisant 
que cet élément du programme est accessible 
partout en Saskatchewan depuis janvier. 

Le réseau a été lancé dans le sud de la 
province en mars, puis étendu à l’ensemble du 
territoire en avril. Le financement est en place 
jusqu’au printemps 2020. Le surint. Kunetzki 
espère qu’il deviendra alors permanent. 

Les résidants peuvent adhérer au réseau 
en s’inscrivant dans le site Web du Saskat-
chewan Crime Watch Advisory Network, de 
la GRC en Saskatchewan, de la Saskatchewan 
Urban Municipalities Association ou de la 
Saskatchewan Association of Rural Munici-
palities. 

DIFFUSION D’AVIS SUR LA CRIMINALITÉ 

Une nouvelle formation en ligne aidera les agents de la GRC à mieux comprendre et gérer leur sommeil pour 
améliorer leur santé et leur efficacité au travail.

Serge G
ouin

, G
RC
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ACTUALITÉS

par Travis Poland

Des agents de la GRC de l'île de Vancouver 
sont retournés à l’école en mars pour revoir 
les techniques (en matière) de négociation en 
situation de crise.

Ils se sont rendus à l’école secondaire 
Royal Bay et ont collaboré avec des élèves 
en théâtre pour présenter des scénarios de 
formation réalistes.

Sur le terrain, les négociateurs en 
situation de crise travaillent avec les com-
mandants des interventions et le Groupe 
tactique d’intervention pour désamorcer des 
situations tendues. Ils ont recours à l’écoute 
active et à la communication pour trouver 
une solution pacifique.

La cap.  Jill Swann, coordonnatrice de 
l’équipe de négociation de l’île de Vancouver, 
dit que les jeunes acteurs étaient engagés et 
ne semblaient pas nerveux.

« Ils ont tenté de nous rendre la tâche 
difficile », indique-t-elle.

La cap.  Swann se souvient d’un scé-
nario où les négociateurs ont réglé une prise 
d’otage, puis l’élève a décidé d’en faire un cas 
de personne barricadée.

« Cela nous force à rester alertes et 
c’est ce qu’il faut dans notre formation  », 

dit la cap. Swann, qui est membre de la GRC 
depuis 22 ans et négociatrice en situation de 
crise depuis 2005.

Pendant la formation, les négociateurs, 
assis dos tourné à la scène, écoutaient et inter-
venaient. Comme dans une vraie négociation, 
où le téléphone est parfois le seul moyen de 
communiquer avec une personne en crise.

Après un scénario, qui pouvait du-
rer jusqu’à 45  minutes, les négociateurs 
discutaient de leurs interventions avec les 
élèves, y compris du ton de leur voix et de leur 
écoute active.

Pour Jackson Fraser, un élève de 12e an-
née qui en était à sa troisième participation, il 
s’agissait d’une excellente expérience d’acteur 
– il a pu improviser et créer un personnage.

Il indique que les enseignants avaient 
préparé les élèves à l’avance pour inciter les 
négociateurs à utiliser différentes techniques 
et méthodes de désamorçage.

Selon la cap.  Swann, travailler avec des 
élèves du secondaire permet aux agents d’en 
apprendre plus sur les points de vue des jeunes 
et d’entretenir des communications ouvertes 
avec eux.  

par Patricia Vasylchuk

Songeant aux deux années qui ont précédé le 
meurtre de son amie par un ex-copain jaloux, 
Benisha Aujla peut relever tous les signes 
indiquant que Maple Batalia était engagée 
dans une liaison empreinte de violence et 
qu’elle avait besoin d’aide.

Après avoir essayé de rompre, en sep-
tembre 2011, Batalia a été poignardée puis 
abattue par balle dans un stationnement du 
campus universitaire qu’elle fréquentait, à 
Surrey. Elle avait 19 ans.

«  On n’a jamais pensé que ça finirait 
comme ça, on croyait juste que c’était un 
minable », avoue Aujla. 

Huit ans après le meurtre, Aujla travaille 
avec la GRC en Colombie-Britannique : en par-
lant des signes courants d’une relation intime 
marquée par la violence, elle vise à réduire le 

nombre de cas de violence entre amis de cœur.
Depuis l’automne dernier, Aujla et deux 

autres camarades de classe de Batalia font le 
tour des écoles du Lower Mainland (C.-B.) 
pour raconter aux élèves de la huitième à la 
douzième année l’histoire instructive de leur 
amie disparue.

L’exposé d’une heure comprend une 
causerie sur la violence entre jeunes parte-
naires, un documentaire sur le meurtre et 
une période de questions avec les amis de 
Batalia et la cap. Samara Bilmer.

«  Ça peut arriver à des jeunes qui 
sortent ensemble, et ça ne se limite pas à un 
seul coup de poing en pleine face », précise la 
cap. Bilmer, membre du Groupe des crimes 
graves à Chilliwack (C.B.).

Pendant l’exposé, la cap.  Bilmer 
présente, d’une manière adaptée à son jeune 
auditoire, les infractions au Code criminel 

qui sont susceptibles de le concerner.
«  Bien souvent, ils ne savent pas que 

tout comportement qui suscite la peur chez 
quelqu’un peut être considéré comme crimi-
nel », explique-t-elle.

Voici quelques-uns des signes auxquels se 
reconnaît une liaison violente entre jeunes : l’un 
des deux suit l’autre partout, l’inonde d’appels 
ou de textos, brise des carreaux de fenêtre, ou 
encore menace de s’ôter la vie ou de tuer son ani-
mal domestique si jamais l’autre le ou la quitte.

D’après Aujla, le petit ami de Maple a 
tenté deux fois de se suicider après l’annonce 
de rupture  : d’abord en fonçant en voiture 
sur un poteau, ensuite en prenant une dose 
abusive de médicament. 

Au dire de la cap.  Bilmer, il est capital 
d’aller chercher de l’aide au plus vite, car la 
gravité de l’agression tend à augmenter d’une 
fois à l’autre.  

DES ÉLÈVES COLLABORENT À UNE SITUATION DE CRISE

LA GRC FAIT ÉQUIPE AVEC DES PROCHES D’UNE ADOLESCENTE

Les scénarios de formation réalistes  sont particulièrement utiles pour maintenir ses compétences de 
négociateur à jour.

G
RC
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par Patricia Vasylchuk

Lors d’une descente digne d’un film holly-
woodien, la GRC a suivi des valises bourrées 
d’argent pour démanteler un des plus vastes 
réseaux de blanchiment d’argent au Canada. 
Cette méthode d’enquête n’a rien de tradi-
tionnel, mais elle donne des résultats. 

En février dernier, l’Unité mixte des 
produits de la criminalité (UMPC) de 
Montréal a déposé des accusations contre 
19 personnes, exécuté 13 mandats de perqui-
sition, saisi 10 millions de dollars en espèces 
et huit propriétés évaluées à 20  millions de 
dollars, et bloqué huit comptes bancaires.

«  Auparavant, on intervenait à la fin 
d’une enquête antidrogue pour répertorier les 
biens et les enlever aux criminels », explique le 
serg. François-Olivier Myette de la GRC, qui 
a mené l’enquête, baptisée Projet Collecteur. 
«  Les choses ont complètement changé, car 
on enquête maintenant sur le blanchiment 
d’argent plutôt que sur les biens. » 

En règle générale, les criminels utilisent 
les profits tirés de leurs activités illégales 
pour faire de gros achats (maisons, voitures, 
bateaux, bijoux, etc.), ou bien ils les réinvestis-
sent dans d’autres activités et les transfèrent à 
l’étranger pour payer leurs fournisseurs. 

Ils ne peuvent pas simplement déposer 
l’argent à la banque, puisque les transactions 
de cet ordre laissent des traces et que les 
banques canadiennes signalent les dépôts de 
plus de 10 000 $. 

Afin d’utiliser leur argent sans éveiller 
de soupçons, les organisations criminelles 
engagent des blanchisseurs professionnels 
pour le recycler en effectuant une série de 
transactions qui donneront l’impression 
d’une provenance légitime.  

L’UMPC s’attaque donc à ceux qui 
fournissent ce service aux organisations 
criminelles.  

« Tout cet argent vient essentiellement du 
narcotrafic, souligne le serg.  Myette. La meil-
leure façon d’en combattre le recyclage, c’est de 
frapper quand le blanchisseur l’a entre les mains 
et qu’il réfléchit à ce qu’il en fera. » 

UN TUYAU PAYANT
Sur la foi d’un renseignement fourni par 
la Drug Enforcement Administration des 

États-Unis en mai 2016, l’UMPC s’est mise 
à surveiller les membres d’un réseau criminel 
au Canada qui avait des liens avec une orga-
nisation faisant l’importation de drogues de 
la Colombie. 

Ce réseau, qui possède des bases à 
Montréal et à Toronto, utilisait un système 
informel de transfert de fonds pour blanchir 
environ 20  millions de dollars à l’étranger 
chaque mois. 

« Au lieu de déplacer les fonds de pays 
en pays, il faisait des collectes d’espèces à 
l’échelon local, puis payait des transactions 
avec l’argent dont il disposait à l’étranger, 
explique le serg.  Myette. Un dollar entrait 
dans la poche gauche et un autre sortait de la 
poche droite. » 

L’argent était surtout réinvesti dans des ac-
tivités illégales, dont l’importation de drogues. 

L’UMPC a employé une foule de tech-
niques d’enquête pour prouver que l’argent 
provenait d’activités illégales — et que les 
blanchisseurs le savaient. 

Elle a mené plusieurs opérations 
d’infiltration et des centaines d’activités de 
surveillance, posé des dispositifs de repérage 
sur les véhicules des suspects, fait de l’écoute 
électronique, installé des caméras cachées et 
secrètement perquisitionné des véhicules et 
des téléphones. 

Tout cela lui a permis d’observer plus 
de 120 échanges de valises et de sacs de sport 
contenant des centaines de milliers de dollars 
en espèces, effectués dans des stationnements 
souterrains et d’autres endroits à l’abri des 
regards. 

«  C’était du jamais vu. On a pas mal 
tout mis en œuvre », dit le cap. Nicolas St-

Antoine, qui a pris la relève du serg. Myette.
Le plus grand défi était de prouver que les 

suspects étaient conscients de la provenance 
illégale de l’argent, selon le cap. St-Antoine. 

«  C’est très difficile. Comment faire 
pour voir dans les pensées de quelqu’un? »  

Il ajoute que les arrestations de suspects 
secondaires ont semé la panique dans le 
réseau. Tandis que la nouvelle se répandait 
parmi les membres, l’UMPC écoutait leurs 
conversations et recueillait des preuves. 

UN IMMENSE EFFORT
À tout moment, jusqu’à 35  policiers 
travaillaient à l’enquête, selon la gend.  Ste- 
phanie Clayton, coordonnatrice du dossier, 
qui s’occupait de rassembler tous les éléments 
à charge contre les accusés, un processus 
qu’elle appelle la communication de la 
preuve. 

La gend. Clayton a transmis 88 000 docu-
ments aux procureurs, y compris les notes 
manuscrites des enquêteurs, plusieurs milliers 
de fichiers multimédias et des interceptions 
électroniques effectuées sur quatre mois.

Selon le serg.  Myette, c’est un exa-
men international qui a poussé l’UMPC à 
changer de cap. 

En juin 2016, le Groupe d’action finan-
cière (GAFI), un organisme international 
qui surveille la répression du blanchiment 
d’argent partout dans le monde, avait donné 
une mauvaise note au Canada pour son effi-
cacité en la matière et avait recommandé des 
politiques plus strictes.

«  On essaie une nouvelle stratégie et 
elle fonctionne vraiment bien », constate le 
serg. Myette. 

SUIVRE LES SACS D’ARGENT
LA	GRC	TENTE	UNE	NOUVELLE	STRATÉGIE	POUR	PINCER	LES	BLANCHISSEURS

L’hiver dernier, des agents de la GRC ont démantelé un vaste réseau de 
blanchiment d’argent lié à une organisation faisant l’importation de drogues 
de la Colombie.
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par Paul Northcott
 

Pour Bill Ingram, qui aide bénévolement la 
GRC à Surrey (C.-B.), il est très gratifiant de 
contribuer à l’arrestation de criminels et à la 
récupération de véhicules volés. 

Mais il y a quelque chose qui allume 
encore plus ce retraité de 59 ans.

«  Je rends ainsi service à la commu-
nauté qui m’a vu naître et grandir », souligne 
M. Ingram, qui fait partie du Programme de 
récupération des véhicules volés de la GRC 
à Surrey. 

DES PATROUILLES DE QUARTIER
Les bénévoles du Programme effectuent des 
patrouilles plusieurs fois par semaine pour 
vérifier les plaques d’immatriculation à la 
recherche de véhicules volés, un travail utile 
aux policiers comme le gend.  John Tsonos 
de l’Équipe de répression des crimes liés aux 
automobiles.

«  Ces gens nous prêtent leurs yeux et 
leurs oreilles  », explique le gend.  Tsonos, 
qui a travaillé comme bénévole auprès de la 
police de Kingston (Ont.) avant sa sortie de 
Dépôt en 2008.

Selon la GRC à Surrey, les bénévoles 
du Programme examinent chaque mois des 
milliers de plaques d’immatriculation. En 
2018, ils ont aidé à trouver plus de 41 véhi-
cules volés, et depuis le début de 2019, ils ont 
contribué à la récupération de 23 véhicules et 
à plusieurs arrestations.

« Plus vite on repère une voiture volée, 
mieux c’est. On peut alors lancer une enquête 
rapidement afin de prélever des empreintes 
digitales et de déposer des accusations  », 
note le gend. Tsonos.

Bill Ingram fait environ deux quarts de 
quatre heures par semaine, parfois plus. Son 
équipe, qui compte un chauffeur et deux 
partenaires, entre les numéros de plaque de 
véhicules stationnés ou en circulation dans 
une application sur des téléphones intel-
ligents fournis par la Ville de Surrey.

«  C’est vraiment un travail d’équipe, 
dit-il. Je crois que nous sommes tous fiers 
de savoir que nous pouvons aider la police à 
rendre un véhicule à son propriétaire. »

Avant le début de leur quart, les 
bénévoles reçoivent des informations ras-

semblées par des analystes de la GRC aux fins 
de planification stratégique de la patrouille. 

« Les analystes savent quels secteurs ont 
vu une poussée de vols et de récupérations 
de véhicules  », explique Gabriel Pelletier, 
coordonnateur des programmes commu-
nautaires de la GRC à Surrey. «  Ils sont 
donc en mesure d’orienter les efforts des 
bénévoles. » 

Il ajoute que les données fournies 
par le Centre d’information de la police 
canadienne permettent aux bénévoles et aux 
policiers de voir si les plaques examinées ap-
partiennent à un véhicule volé. 

UNE MÉTHODE CIBLÉE 
Les bénévoles sont formés à chercher les 
plaques qui manquent ou qui semblent avoir 
été manipulées, les vitres baissées et les véhi-
cules de marques et de modèles particuliers.

Le gend. Tsonos affirme que ses années 
d’expérience l’ont aidé à comprendre ce qui 
pousse les gens à voler des véhicules et parfois 
à les abandonner ensuite. 

Les véhicules volés servent à fuir les 
lieux d’un crime ou à en commettre d’autres, 
puis sont laissés dans la rue ou dans un 
stationnement, souvent dans un secteur où 

un véhicule inhabituel ne sera peut-être pas 
remarqué avant longtemps. 

« Les zones de forte circulation où il y 
a beaucoup de places de stationnement sont 
prisées pour l’abandon de véhicules volés, 
qui peuvent passer inaperçus  », précise le 
gend. Tsonos. C’est d’ailleurs une des raisons 
pourquoi les bénévoles aiment patrouiller 
dans leur propre quartier. 

« Ils savent quoi chercher et ils remar-
quent les anomalies. À force de vivre dans un 
quartier, on finit par connaître les véhicules 
qui y circulent. »

Si les bénévoles obtiennent une cor-
respondance, ils revérifient la plaque pour 
s’assurer que le véhicule est volé, puis si-
gnalent leur découverte après avoir quitté les 
lieux. « On insiste toujours sur la sécurité », 
dit le gend. Tsonos. 

« On ne veut pas d’affrontements. »
Selon Gabriel Pelletier, le Programme 

existe depuis le début des années  2000 et a 
aidé à resserrer les liens entre les agents de la 
GRC et la collectivité qu’ils servent.  

«  Il a amené une collaboration entre 
les bénévoles et la police, ce qui contribue à 
l’établissement et au maintien de relations au 
sein de la communauté. » 

UNE PRÉCIEUSE COLLABORATION
DES	BÉNÉVOLES	AIDENT	LA	POLICE	À	RETROUVER	DES	VÉHICULES	VOLÉS

Des bénévoles du Programme de récupération des véhicules volés de la GRC à Surrey (C.-B.) se 
préparent à amorcer leur quart.

G
RC



9Gazette Vol. 81, N° 3, 2019

DÉBAT DE SPÉCIALISTES

D
O

SSIER
L’IN

N
O

V
ATIO

N
 P

O
LIC

IÈR
E

COMMENT INNOVER DANS LE TRAVAIL POLICIER?

Quand on pense à l’ innovation, ce sont souvent 
les percées dans les domaines de la science et de la 
technologie qui viennent à l’esprit. Mais innover, 
c’est aussi améliorer. Nous avons consulté cinq 
employés de la GRC sur la façon d’innover dans 
les techniques et les initiatives pour améliorer 
les services policiers, et sur la façon de mettre en 
pratique des idées prometteuses.

SURINT. GERALD GROBMEIER
Aujourd’hui, toutes les entreprises se posent 
les mêmes questions. Comment innover 
davantage et mieux utiliser les ressources que 
nous avons déjà? 

C’est pareil dans le milieu policier. Le 
coût des services préoccupe chaque maire, 
conseil municipal, commission de police et 
citoyen. Chercher à économiser et à mieux 
travailler fait partie des devoirs exigés de 
nous. En cette ère d’austérité, l’ajout de res-
sources n’est pas toujours la solution. Il faut 
optimiser l’utilisation de celles qu’on a avant 
d’en demander d’autres. 

En 2016, la Ville de Red Deer se classait 
au deuxième rang des villes canadiennes de 
plus de 15 000  habitants ayant l’indice de 
gravité de la criminalité (IGC) le plus élevé, 
à cause des crimes contre les biens et des vols 
qualifiés notamment. Comment pouvait-on 
changer les choses sans espoir de ressources 
supplémentaires? Il fallait trouver un moyen.   

La réponse du Détachement de  
Red Deer a été de mettre sur pied le pro-
gramme PINPOINT comme première partie 
de sa stratégie de réduction de la criminalité. 

PINPOINT utilise des ressources déjà 
en place, mais les oriente vers un même 
objectif : réduire les crimes contre les biens.  

Des analystes de renseignements 
criminels recensent les secteurs chauds, les 
résidences souvent ciblées, les multirécidi-
vistes, les personnes qui ne respectent pas 
les conditions établies à leur endroit et les 
clients qui ont besoin d’une aide dépassant 
les capacités de la police. 

Des réunions mensuelles ont lieu avec 

tous les chefs de section. Les personnes et les 
lieux d’intérêt sont attribués à des policiers 
aux fins d’intervention et de compte rendu.  

Cette méthode nous permet d’utiliser 
nos ressources de façon plus efficace et straté-
gique, pour cibler des crimes, des heures, des 
personnes et des secteurs précis. Elle connaît 
beaucoup de succès partout en Alberta.

Pour piloter la réalisation d’une idée 
nouvelle, il faut des gens passionnés. 

Il faut aussi que les instances dirigeantes 
leur permettent de prendre des risques 
raisonnables. En continuant à faire la même 
chose, on obtient toujours les mêmes résul-
tats.  

La mise en œuvre d’une nouvelle 
stratégie exige patience et persévérance. La 
recherche et la planification constituent 
également des facteurs de succès essentiels. 

À Red Deer, il nous a fallu cinq mois 
pour introduire PINPOINT. Nous voulions 
nous assurer de bien faire les choses et avons 
passé d’innombrables heures à expliquer le 

LES	SPÉCIALISTES
  
 Surint. Gerald Grobmeier, officier responsable, Détachement de Red Deer (Alberta)
 Simon Baldwin, gestionnaire, Recherche opérationnelle, Services de police contractuels et autochtones, Ottawa (Ontario) 
 Surint. Shelly Dupont, chef du District du Nord-Est, Bathurst (Nouveau-Brunswick)
 Insp. Mitch Monette, Peloton de protection du premier ministre, Ottawa (Ontario)

Des agents de la GRC à Red Deer (Alberta) font de la surveillance en civil dans le cadre de leur travail au sein de l’équipe de réduction 
de la criminalité. Même sans nouvelles ressources, leur approche ciblée a fait baisser le taux de crimes contre les biens.
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programme et à le modifier en fonction des 
commentaires reçus. Son lancement n’a donc 
suscité que peu de résistance. Nous avons 
su montrer aux membres que nous ne leur 
demandions pas d’étirer les ressources, mais 
de travailler autrement. Ils ont aussi pu voir 
l’élan que créent les gains rapides. 

La communication reste essentielle. 
L’exploitation efficace des compétences du 
personnel en place contribue à l’essor de toute 
innovation.  

Je suis heureux de dire qu’en 2017, nous 
étions tombés au cinquième rang pour l’IGC, 
et qu’en 2018, les crimes contre les biens 
avaient baissé de 28 p. 100 à Red Deer. 

SIMON BALDWIN
Compte tenu de l’importance qu’accorde la 
commissaire de la GRC à la prise de décisions 
judicieuses, l’organisation doit absolument 
chercher des moyens innovants d’utiliser les 
données opérationnelles dans l’élaboration 
de politiques, de formations et d’équipement, 
surtout pour assurer la sécurité des policiers 
et réduire les risques auxquels ils sont exposés 
en première ligne. 

La création du Groupe de la recherche 
opérationnelle fournit un soutien en matière 
de recherche à tous les programmes des Ser-
vices de police contractuels et autochtones 
(SPCA), dont ceux du recours à la force, 
des groupes tactiques d’intervention et de 
la prévention du crime. Nous recrutons des 
chercheurs étudiants doués et collaborons 
avec des experts dans le cadre de partenariats 
stratégiques et durables avec le milieu univer-
sitaire. 

Ces partenariats, notamment avec le labo-
ratoire de recherche policière de l’Université 
Carleton, ont favorisé l’expansion de la ca-
pacité de recherche des SPCA et une rigueur 
accrue dans les méthodes et les analyses, y 
compris pour les comparaisons entre les sexes. 
Ils ont aussi permis d’obtenir un important 
financement externe à l’appui de la recherche 
opérationnelle. 

Chaque année, nous recrutons grâce à 
cette collaboration des étudiants en cours 
de stage pratique, d’étude dirigée ou de 
rédaction de thèse qui viennent travailler à 
temps partiel à divers projets et priorités de 
recherche des SPCA. 

Ces étudiants ont participé à des initia-
tives utiles qui ont fourni la base factuelle 
nécessaire à de nombreuses améliorations 
pour les policiers  : des étuis permettant un 
dégainage plus rapide, des aérosols capsiques 

plus concentrés et de l’équipement de protec-
tion individuelle plus sûr. 

Le modèle de collaboration intégrée en 
matière de recherche offre également un excel-
lent moyen de recruter des étudiants de talent 
qui désirent un poste à temps plein. Beaucoup 
se trouvent ainsi une place à la GRC comme 
fonctionnaires, répartiteurs ou policiers; j’en 
fais d’ailleurs partie. Plusieurs continuent de 
collaborer avec la GRC pendant leurs études 
de deuxième cycle. 

Il en a résulté un vaste réseau de personnes 
compétentes dans l’organisation et dans le 
milieu universitaire qui ont une bonne con-
naissance pratique des enjeux policiers. Autre 
point important  : ce modèle permet d’offrir 
des possibilités d’études à nos employés pour 
qu’ils deviennent « prathéoriciens » (à la fois 
praticiens et théoriciens) du milieu policier. 

Nous nous sommes aussi employés à amé-
liorer l’accessibilité et l’intégrité des données. 

Pour ce faire, nous avons notamment 
modernisé nos outils de compte rendu, dont 
les formulaires, afin que l’information utile 
sur le plan opérationnel soit saisie de manière 
à être accessible et à pouvoir être analysée à 
l’échelle nationale. 

Prenons le système national de rapports 
sur le comportement du sujet et l’intervention 
de l’agent, que la GRC utilise pour rendre 
compte des cas de recours à la force. Les don-
nées de ce système servent à élaborer toutes 
les politiques, les formations et les initiatives 
d’équipement en la matière. Par exemple, 
l’analyse des taux de blessure chez les policiers 
a joué un rôle clé dans l’établissement et la 
mise à jour de la formation en bloc destinée 
aux policiers. 

Nous avons mis au point pour cette for-

mation des scénarios fondés sur les facteurs 
qui entrent le plus souvent en jeu dans le tra-
vail policier. Ainsi, la formation colle autant 
que possible aux réalités du terrain. L’analyse 
des fusillades mettant en cause des policiers 
contribue de la même façon à l’élaboration 
et à l’évaluation de la formation au tir. Fi-
nalement, les SPCA cherchent à améliorer la 
capacité des employés et des cadres supérieurs 
de consommer et d’interpréter des données 
opérationnelles, y compris au moyen de 
tableaux de bord présentant les dernières 
tendances extraites de notre système opéra-
tionnel. Nous avons par ailleurs commencé 
à utiliser un système de cartographie électro- 
nique interactive pour visualiser la réparti-
tion des incidents critiques, de l’équipement 
opérationnel et des membres formés à son 
utilisation dans l’ensemble du pays. Ces 
données factuelles permettent aux provinces 
et aux détachements de prendre des décisions 
judicieuses en fonction des risques. 

SURINT. SHELLY DUPONT
Tout le monde ne voit pas l’innovation du 
même œil. Pour certains, elle consiste en la mo-
dernisation des technologies, de l’équipement 
et des outils; pour d’autres, en l’amélioration 
des méthodes, des politiques (opérationnelles 
ou administratives) et du droit. 

Il peut s’agir de la création de lieux de 
travail virtuels qui optimisent la répartition 
des demandes de service, ou bien de l’abandon 
des interventions réactives au profit d’outils 
de prédiction et d’analyses de la criminalité 
qui permettent de déployer les ressources 
policières et les services sociaux plus tôt, dans 
une perspective de réduction et de prévention 
du crime. 

Au Nouveau-Brunswick, le système de rapports sur l’état des activités saisit toutes 
les activités opérationnelles et administratives pour mieux assurer la sécurité des 
membres et répartir les ressources en fonction des besoins les plus pressants. 

Serge G
ouin
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Pour moi, l’innovation dans le travail 
policier, c’est tout cela et plus encore. C’est 
une idée ou une possibilité qui se concrétise 
par l’action. C’est le processus de création qui 
transforme un problème en solution permet-
tant d’atténuer, voire d’éliminer la difficulté 
initiale. 

Le succès d’une innovation requiert 
souvent un saut dans l’inconnu. Il s’agit 
de faire un examen critique de l’outil, de 
l’équipement, du processus ou de la politique 
qui cause des problèmes ou de la frustration, 
puis de se rendre compte qu’un changement 
s’impose.

 Il faut la participation de beaucoup de 
personnes, ainsi qu’une culture de soutien 
et d’ouverture à la nouveauté. Pour qu’un 
changement s’opère, nous devons tous nous 
approprier notre organisation et l’uniforme 
que nous portons ou soutenons par notre 
travail. 

Au Nouveau-Brunswick, nous voyons 
l’innovation comme un jumelage de la pensée 
et de l’action qui mène à des résultats positifs. 
C’est l’intérêt porté à la nouveauté, qu’elle 
tienne de l’évolution ou de la révolution. 

Dans cette optique, la GRC au 
Nouveau-Brunswick a créé un réseau 
d’innovation formé d’experts venant de ses 
rangs qui peuvent examiner et appuyer des 
propositions de modernisation et de ratio-
nalisation. Le but est d’instaurer une culture 
qui permet de recueillir, de travailler et de 
mettre au service de l’organisation entière les 
idées de ses propres employés, c’est-à-dire des 
personnes qui la connaissent le mieux, qui 
s’en soucient et qui s’investissent dans son 
succès. 

Le système de rapports sur l’état des 
activités est un bel exemple de l’innovation 
qui se fait ici. En améliorant notre système 
de rapports pour faire la saisie de toutes les 
activités opérationnelles et administratives, 
nous pouvons mieux assurer la sécurité des 
membres et répartir les ressources en fonction 
des besoins les plus pressants. 

Innover, ce n’est pas seule-
ment introduire de nouvelles idées 
captivantes. C’est un travail essentiel pour 
optimiser l’interfonctionnement des diverses 
composantes de notre organisation afin de 
fournir le meilleur service de police possible 
aux collectivités que nous servons. 

La société a changé, et les réalités du 
terrain aussi. Les méthodes policières doivent 
évoluer en conséquence, et nous avons déjà la 
clé de cette adaptation : nos gens. 

L’innovation policière, elle vient de 
nos employés, autant le gendarme dans un 
petit détachement que la fonctionnaire 
qui contribue par son travail quotidien à 
la sécurité de sa famille de la GRC. C’est 
en les outillant et en mettant à profit leur 
ingéniosité qu’on grandit et qu’on évolue. 

INSP. MITCH MONETTE
Le mot «  innovation  » s’emploie un peu à 
toutes les sauces de nos jours. Pour la plupart 
des gens, il est synonyme du recours aux nou-
velles technologies. Dans une organisation 
aussi grande que la nôtre, il peut cependant 
être difficile d’apporter des changements 
généraux, puisque les réalités opérationnelles 
varient beaucoup d’une province à l’autre. 

Mon boulot à moi consiste depuis 
quelques années à assurer la sécurité du 

premier ministre, ce qui est très différent du 
travail de la majorité des autres employés de 
la GRC, j’en conviens. Mais il appartient à 
chacun de remettre en question le statu quo, 
quel que soit son travail. 

Au Peloton de protection du premier 
ministre (PPPM), nous apportons ici et là 
de petits changements qui ont des retombées 
sur notre équipe. 

Par exemple, nous abordons la protec-
tion dans le souci de l’adapter au programme 
du client et aux menaces en présence, par une 
gestion plus souple des ressources. 

Nous donnons aussi un rôle plus actif 
aux employés dans la prise de décisions. 
C’était difficile au début, parce que tout le 
monde était habitué à la même méthode 
opérationnelle. Nous misons beaucoup sur 
l’aide de notre groupe du renseignement 
pour nous adapter aux menaces réelles. 

Nous essayons aussi d’innover dans 
notre façon de travailler avec les clients. 
Il y a quelques mois, nous avons fait visiter 
nos installations au premier ministre, puis 
à son personnel, afin qu’ils comprennent 
mieux nos activités, ce qui nous permet de 
fournir des services de protection rapprochée 
impeccables. Partager la responsabilité de la 
sécurité du premier ministre avec son cabi-
net, c’est bien loin de l’ancienne mentalité 
voulant que la GRC s’occupe de tout. 

Nous travaillons à toutes sortes 
d’innovations technologiques aussi. 

Quel que soit le sens qu’on lui donne, 
l’innovation comporte parfois des risques, 
puisqu’il faut s’avancer en terrain inconnu. 
L’embrasser sous toutes ses formes améliore 
nos modes de fonctionnement.  

Les membres du PPPM ont apporté de petits changements pour améliorer leur travail, y compris en invitant le premier ministre et son 
personnel à visiter leurs installations pour mieux comprendre leurs activités.

C
abinet du prem

ier m
inistre
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par Patricia Vasylchuk

Les services aux victimes de la GRC à Red 
Deer (Alb.) ont un nouveau petit membre, 
un robot nommé Ard-E, qui, depuis l’hiver 
dernier, aide les jeunes victimes d’actes 
criminels à réduire leur anxiété en prévision 
des interrogatoires et des procès.

D’après la gend.  Nicole Quick, Ard-E 
s’est révélé une excellente source de distrac-
tion pour les enfants qui trouvent le contact 
avec la police et la présence devant un tribu-
nal assez éprouvants.

« Ils se retrouvent dans un milieu dif-
férent entourés d’inconnus et savent qu’ils 
doivent décrire les choses horribles qu’ils 
ont vécues, de dire la gend. Quick, qui gère 
les services aux victimes. Tout ce qu’on peut 
faire pour leur faciliter la vie est une bonne 
chose. »

Ard-E interagit avec les enfants; plein 
d’humour enfantin, il se déplace librement, 
raconte des histoires, chante, danse et mon-
tre des exercices de relaxation (respiration 
profonde, Tai Chi). Lorsqu’il cligne des yeux, 
tourne la tête vers une source de mouvement 
et pose des questions ou y répond, il a l’air 
presque humain.

SOURCE DE RÉCONFORT
Ard-E est programmé à dire et à faire des 
choses qui renforcent la confiance de l’enfant 
tout en l’informant sur le déroulement d’un 
procès : « C’est correct de demander qu’on te 
répète une question... j’ai moi aussi des nœuds 
dans l’estomac... tu peux demander un verre 
d’eau, etc. »

Tanya Beran, Ph. D., pédopsychologue 
et professeure à l’université de Calgary, expli-
que que tous les gestes et paroles d’Ard-E se 
basent sur des stratégies cognitivocomporte-
mentales qui aident les enfants à se détendre 
et à se faire confiance.

«  En contexte ludique, les enfants 
absorbent facilement ce que le robot leur ap-
prend à leur insu », de dire Mme Beran, qui a 
collaboré avec la gend. Quick à la conception 
du dialogue purement policier d’Ard-E.

En  2014, Mme Beran a commencé 
à acheter des robots d’une entreprise en 
France et à les revendre au Canada. Elle les 
programme à l’aide de stratégies cognitivo-

comportementales servant à réconforter les 
enfants.

AU CHEVET DES JEUNES PATIENTS
L’hôpital pédiatrique de l’Alberta – qui 
compte quatre robots – est le premier au 
monde à employer cette technologie pour le 
soin d’enfants hospitalisés.

Il s’en sert pour gérer les émotions néga-
tives des enfants avant, pendant et après une 
intervention médicale.

«  Les enfants ont peur de l’inconnu », 
affirme Jackie Pearson, spécialiste pour 
enfants, dont le travail consiste à rendre le 
séjour à l’hôpital agréable pour les enfants et 
leurs familles. « Par le jeu, le robot aide les 
jeunes à rester calmes et le personnel à com-
muniquer avec eux sur un ton rassurant. »

Si le robot aide la plupart des patients 

à se détendre et à s’occuper l’esprit pendant 
une intervention médicale, Mme Pearson a 
aussi constaté des bienfaits chez les enfants 
autistes.

La gend.  Quick estime qu’à Red Deer, 
le robot est une technique de distraction 
efficace et un bon choix pour les enfants qui 
ne sont pas à l’aise avec un chien de thérapie. 
Les jeunes enfants lui parlent comme à un 
ami, tandis que les plus vieux s’intéressent à 
sa mécanique.

D’après elle, lorsque Ard-E entonne la 
chanson Libérée, délivrée de La Reine des 
neiges ou Gangnam Style de Psy, l’intérêt est 
universel.

«  Il exécute tous les mouvements à la 
perfection. C’est un outil très utile qui vient 
s’ajouter à tous les autres dont on dispose », 
conclut-elle.  

ROBOT À EFFET CALMANT 
OUTIL	UTILISÉ	PAR	LA	GRC	POUR	RÉDUIRE	L’ANXIÉTÉ	CHEZ	LES	JEUNES	VICTIMES

Un robot programmé avec des stratégies pédopsychologiques peut aider à rassurer les 
jeunes victimes d’actes criminels.
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par Paul Northcott

Il faut une capacité de focalisation hors du 
commun pour faire le travail des policiers 
et employés de la GRC appelés à examiner 
régulièrement des images, des vidéos et des 
documents qui montrent ou décrivent des 
sévices sexuels infligés à des enfants. 

«  Nous ciblons les criminels les plus 
odieux, qui s’en prennent aux membres les 
plus vulnérables de la société : les enfants », 
note la serg.  Dawn Morris-Little, gestion-
naire du Groupe de l’identification des 
victimes et des enquêtes secrètes du Centre 
national des crimes d’exploitation d’enfants 
(CNCEE) de la GRC. «  C’est pourquoi 
notre travail nous passionne tant. »

Outre leur motivation, les membres 
de ce groupe misent sur des ressources de 
soutien psychologique et des logiciels de 
pointe pour faire leur travail et se concentrer 
sur les enfants les plus à risque. 

DES RECHERCHES CIBLÉES
Pour repérer ces enfants, le serg.  
Arnold Guerin et son équipe de la Section 
de la technologie du CNCEE utilisent 
l’intelligence artificielle depuis des années. 

Le logiciel d’apprentissage machine em-
ployé à cette fin est programmé pour accomplir 
des tâches précises sans instructions codées.

Dans le cadre d’une enquête sur 
l’exploitation sexuelle d’enfants, on passe le 
dossier (c’est-à-dire l’ensemble de données) 
dans ce logiciel, qui en classe les images soit 
comme des images légales n’exigeant pas 
l’attention d’un enquêteur, soit comme des 
images de violence pédosexuelle qui doivent 
immédiatement faire l’objet d’un examen ou 
d’une enquête. 

L’ensemble de données peut aussi com-
prendre des images que les enquêteurs du 
CNCEE ou d’autres organismes au Canada 
ou à l’étranger ont déjà désignées comme des 
images d’enfants exploités sexuellement. Il 
n’est donc pas nécessaire de les réexaminer.

Savoir qu’ils ne refont pas des démarches 
déjà effectuées et que leurs efforts peuvent 
mener à l’arrestation rapide d’un agresseur 
ou à l’identification d’un enfant donne un 
sens au travail des employés et contribue à 
leur bien-être.

« Personne ne veut regarder inutilement 
de telles images  », affirme la serg.  Morris-
Little. 

UNE TENDANCE DE PLUS EN PLUS 
PRÉOCCUPANTE
Le CNCEE a reçu plus de 35 600 dossiers 
depuis le début de 2019. En 2016, il en 
avait reçu 27  300, chiffre qui est passé à 
35 712 en 2017 et à 61 220 en 2018. Cer-
tains contenaient une seule image, alors 
que d’autres en contenaient des milliers.

 Le Centre examine tous les dossiers 
qu’il reçoit, mais n’enquête que sur ceux 
qui contiennent des photos ou des vidéos 
confirmées comme montrant des enfants 
exploités sexuellement. 

«  Quand une victime a déjà été 
identifiée, on peut donner la priorité 
aux nouveaux dossiers et se concentrer 
sur l’exploitation continue dont elle fait 
l ’objet », souligne la serg. Morris-Little.

Roberta Sinclair gère les Services 
stratégiques et opérationnels des Services 
d’enquêtes spécialisées et délicates (au-
paravant appelés le Centre canadien 
de police pour les enfants disparus et 
exploités, Sous-direction des sciences du 
comportement).

Elle reconnaît que les améliorations 
technologiques aident à cibler le travail 

des enquêteurs et à aiguiser leur détermi-
nation. Mais il faut aussi les convaincre de 
s’accorder des pauses. 

«  C’est parfois difficile, constate-
t-elle. Certains ont l’impression 
d’abandonner le dossier ou l’enfant, alors 
qu’il n’en est rien. »

D’autres formes de soutien psy-
chologique sont aussi mises à la disposition 
des employés chargés de dossiers de cyber-
exploitation sexuelle d’enfants, comme 
des salles privées, des jeux vidéo ou autres 
offrant une distraction salutaire et divers 
programmes de santé mentale de la GRC.

Les ressources technologiques et 
psychologiques proposées à ces employés 
ne deviendront que plus nombreuses et 
variées partout au pays. 

Le nombre de dossiers renvoyés au 
CNCEE continuera de grimper tant que 
l’accès Internet haute vitesse s’améliorera, 
que la capacité de stockage d’images 
d’enfants exploités augmentera et que les 
coûts de ce stockage resteront abordables. 

«  Notre travail consiste à protéger 
l’enfant et à éviter que d’autres soient ex-
ploités, résume Arnold Guerin. Si je peux 
réduire les effets nocifs qu’en subissent 
les employés au quotidien, je favorise le 
plus possible leur santé tout en protégeant 
davantage d’enfants.  

FACE AUX «  LES CRIMINELS LES PLUS ODIEUX  »
L'IMPÉRATIF	DU	BIEN-ÊTRE	DES	EMPLOYÉS

Prendre des pauses peut aider les employés du Centre national des crimes d’exploitation 
d’enfants à réduire les effets psychologiques des images qu’ils examinent.

G
RC



14 Gazette Vol. 81, N° 3, 2019

DOSSIER

D
O

SS
IE

R
L’

IN
N

O
V

AT
IO

N
 P

O
LI

C
IÈ

R
E

par Paul Northcott

La GRC travaille à une application mobile 
sécurisée qui fournira une image améliorée 
des situations opérationnelles dans une per-
spective de commandement et de contrôle.

Cet outil, baptisé ATAK (Android 
Team Awareness Kit), permettra aux 
policiers sur le terrain et dans les postes de 
commandement de suivre les déplacements 
des intervenants en temps réel sur plusieurs 
dispositifs, tels que des téléphones Android 
ou des téléviseurs à grand écran.  

PORTRAIT COMPLET
« C’est ce qu’on appelle la conscience de la 
situation », dit Laila Martin, gestionnaire à 
la Sous-direction de la livraison de systèmes 
et de la gestion de portefeuilles de projets. 
« On sait alors où sont les autres agents de 
la GRC et des services partenaires. On peut 
aussi montrer où les suspects ou les crimi-
nels se trouvent ou ont été aperçus pour la 
dernière fois. » 

La GRC a reçu une version expérimen-
tale de l’appli de la part d’un organisme de 
sécurité américain en 2017 et s’emploie 
maintenant à l’adapter à ses besoins. 

Son intérêt pour cette technologie dé-
coule du rapport MacNeil sur les fusillades 
ciblées qui ont coûté la vie à trois agents de la 
GRC à Moncton en 2014. Il était notamment 
recommandé dans ce rapport d’améliorer 

la communication et la coordination sur le 
terrain. 

Le cap.  Al Comeau, chef du Groupe 
tactique d’intervention (GTI) au Nouveau-
Brunswick, croit que cet outil changera la 
donne. 

« L’appli nous offrira un avantage 
technologique inédit, explique-t-il. La com-
munication de renseignements sur le suspect 
et ses déplacements se fera en temps réel, ce 
qui permettra aux membres du GTI de mieux 
formuler et exécuter leur plan d’action. »

L’appli offre aussi des fonctions de suivi 
par GPS, de messagerie texte, de mesure des 
distances, d’accès aux images satellite et aux 
données topographiques, de conversation, 
de communication vidéo et d’échange 
d’information qui accroîtront la sécurité et 
la collaboration.

À l’heure actuelle, les commandants 
peuvent voir où se trouvent les véhicules 
des agents, mais lorsque ces derniers s’en 
éloignent, ils doivent communiquer leurs 
déplacements par radio. 

«  Dès qu’un policier quittera son 
véhicule, on saura exactement où il est  », 
précise Minh A. Nguyen, développeur à la 
Sous-direction du développement des appli-
cations de la GRC, qui a formé les policiers à 
l’utilisation de l’appli lors de la phase d’essai. 

Brandon Rowen, qui est également 
développeur d’applications à la GRC, colla-
bore avec lui afin de fournir un soutien en 

matière de programmation. 
Ensemble, ils ont récemment fait une 

démonstration de l’utilisation de cette 
technologie à l’appui du travail des cadres su-
périeurs et des policiers de première ligne. Les 
icônes qui représentent les policiers sur un 
écran au poste de commandement aident à 
cerner les besoins sur le terrain et les mesures 
à prendre pour intervenir efficacement. 

« Les cadres peuvent suivre le tout 
(à l’écran) et envoyer de l’information au 
téléphone d’un policier instantanément  », 
explique Brandon Rowen.

ESSAI DE LA TECHNOLOGIE
L’appli a fait l ’objet de plusieurs essais 
avec la collaboration de membres de GTI, 
notamment lors des funérailles tenues au 
Nouveau-Brunswick en août 2018 pour deux 
policiers de Fredericton tués par balle alors 
qu’ils répondaient à une demande de service. 
Des milliers de policiers du pays entier et des 
centaines de fonctionnaires étaient présents.

« Il y avait tellement d’agents de services 
de police différents. Aucune menace précise 
ne planait sur l’événement, mais l’essai a été 
mené à titre préventif », souligne Laila Mar-
tin, ajoutant que 25  membres de GTI ont 
participé à l’exercice. «  On devait montrer 
l’efficacité de l’appli en situation de crise et 
s’assurer que les commandants pouvaient 
coordonner la participation des agents de la 
GRC à divers types d’interventions. » 

Des policiers font aussi l’essai de l’outil 
dans leur travail quotidien. « L’appli offre 
plusieurs fonctions qui leur seront utiles, 
notamment pour la géolocalisation des 
agents, la communication de renseignements 
et le repérage des preuves », croit le cap. Co-
meau. Jusqu’à présent, les commentaires sont 
positifs. Un policier a utilisé l’appli pour ap-
préhender un conducteur soupçonné d’avoir 
les facultés affaiblies qui avait fui le lieu d’un 
accident à pied. «  J’avais la tablette avec 
l’ATAK dans la voiture. Après m’être garé, 
j’ai pu faire boucler le secteur en temps réel. 
L’appli a été fort utile  », a noté ce policier 
dans ses commentaires. La GRC collabore 
avec Services partagés Canada pour s’assurer 
que l’appli pourra être fournie à tous les poli-
ciers, mais la date de son lancement national 
n’est pas encore fixée.  

VOUS ÊTES ICI
UNE	APPLICATION	POUR	SUIVRE	LES	OPÉRATIONS	EN	TEMPS	RÉEL

La GRC s’emploie à adapter une appli mobile sécurisée afin d’améliorer sa 
capacité à repérer les policiers sur le terrain et à communiquer avec eux.
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par Patricia Vasylchuk 

Le seul élément dont elle disposait était une 
partie du numéro d’immatriculation.

L’hiver dernier, une équipe d’analystes 
et d’agents des renseignements criminels n’a 
mis que 90 minutes, depuis la réception d’un 
appel sur une agression en cours, à identifier 
un suspect qui a été arrêté par la suite.

Situé à Surrey et ouvert jour et nuit, le 
centre de renseignements en temps réel de la 
Colombie-Britannique (CRTR de la C.-B.) 
permet d’accélérer le travail des policiers qui 
interviennent en cas d’incidents graves en 
leur donnant des renseignements utiles sur 
un suspect.

Dans le feu de l’action, des équipes 
d’agents de renseignements et d’assistants 
d’analystes utilisent les détails cruciaux en-
trés dans le système de répartition 911 pour 
éplucher jusqu’à 30 bases de données.

«  Notre équipe est un multiplicateur 
de force, de dire l’insp. Vaz Kassam, respon-
sable du CRTR de la C.-B. Grâce à elle, il y a 
six ou sept personnes qui aident en coulisse 
les policiers sur les lieux d’un crime. »

DES PARTENAIRES SILENCIEUX
Les employés du CRTR de la C.-B. surveil-
lent le système de répartition et la radio de 
police. Ils évaluent les incidents qui néces-
sitent une intervention policière et ne 
commencent leur analyse que s’il y a une 
menace pour la sécurité des policiers ou du 
public.

Les policiers peuvent consulter certains 
renseignements dans leur véhicule, mais 
la majorité des recherches est effectuée au 
bureau.

«  Nous pouvons leur fournir en une 
demi-heure des détails qu’ils mettraient cinq 
jours à découvrir », affirme Tracy Mundell, 
assistante d’analyste des renseignements 
criminels au centre depuis septembre 2014.

En plus d’effectuer des analyses en 
temps réel, le centre accepte les demandes 
des enquêteurs.

Le centre a établi un partenariat multi-
partite entre la GRC et les services de police 
municipaux de C.-B. ainsi que l’Agence des 
services frontaliers du Canada, le Service 
correctionnel du Canada ainsi que le service 

correctionnel et le bureau du shérif de la 
province. 

Ses 43  employés – employés perma-
nents de la GRC et policiers municipaux 
qui se relaient aux quatre ans – ont accès aux 
bases de données de tous les partenaires.

« Il fallait plus d’échanges d’information 
entre ces organismes, car la criminalité 
ne connaît aucune frontière  », explique 
l’insp. Kassam.

Selon lui, le CRTR de la C.-B. est le 
dépôt central à partir duquel son équipe 
peut surveiller les renseignements transmis 
par tous les services de police de la province.

DES PARTENAIRES DANS LA LUTTE 
CONTRE LA CRIMINALITÉ
Depuis son arrivée au centre il y a deux 
ans, le serg. intérimaire Leigh Hodak, du 
service de police de New Westminster, a 
pu constater les avantages des partenariats. 
L’automne dernier, son équipe a renseigné 
les policiers sur une série de cambriolages de 
banques à Burnaby et à Westminster, ce qui 
les a aidés à arrêter le voleur lorsqu’il a frappé 
à Vancouver.

«  Nous connaissions la description 
de son véhicule et son mode opératoire, 
et savions qu’il allait bientôt repasser à 
l’acte », affirme le serg. Hodak, chef d’une 
des équipes d’analystes.

Son équipe a alerté le service de police 
de Vancouver et peu après, comme prévu, 
le suspect a braqué une autre banque. 
Grâce à la description de son véhicule, les 
policiers n’ont pas tardé à le trouver et à 
l ’arrêter.

«  Savoir tout ce qui se produit dans 
la province est une bonne stratégie globale 
en matière de services de police, de dire le 
serg. Hodak. Un service de police munici-
pal n’est pas au courant de ce qui se passe 
ailleurs autour de lui. »

Même si le CRTR de la C.-B. ne suit 
pas le progrès des enquêtes, ses employés 
évaluent sa réussite par la hausse du nom-
bre d’appels et de demandes – 35  p.  100 
entre janvier 2018 et janvier 2019.

« C’est vraiment gratifiant de savoir 
qu’on peut fournir de l’information aux 
policiers qu’ils n’auraient pu obtenir que 
plus tard dans leur enquête », conclut-il. 

DU RENSEIGNEMENT EN TEMPS RÉEL
UN	CENTRE	COMMUNIQUE	DES	DÉTAILS	ESSENTIELS	À	LA	POLICE	

Le CRTR soutient en temps réel les policiers de toute la Colombie-Britannique.
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Le s.é.m. Carl Sesely doutait de l’efficacité 
du géoprofilage jusqu’au jour où il a trouvé 
celui qui a mis le feu à 28 maisons habitées 
de Burnaby (C.B.) il y a plus de 20 ans.

Utile à la résolution de crimes en série, 
le géoprofilage analyse les lieux de ces crimes 
pour définir la zone de résidence probable 
du suspect et limiter le rayon de recherche.

« Contrairement à ce que nous montre 
les téléséries, le profilage géographique ne ré-
sout pas les crimes. C’est un outil d’enquête 
parmi d’autres  », précise le s.é.-m.  Sesely, 
qui était enquêteur au Dét.  de Burnaby à 
l’époque des incendies.

Neuf mois après les faits, la police 
n’avait toujours pas de suspect, et la peur 
grandissait chez les citoyens. Pour faire 
avancer l’enquête, le s.é.-m. Sesely a deman-
dé au Groupe des sciences du comportement 
d’élaborer un profil qui décrivait certaines 
des caractéristiques de l’auteur.

Il s’est également tourné vers le service 
de police de Vancouver pour obtenir un 
profil géographique, car la GRC n’en 
produisait pas à l’époque. Le rapport qu’il 
a reçu comprenait une carte en couleur des 
lieux du crime. Un cercle rouge marquait la 
zone de résidence probable du suspect.

Toujours sceptique, le s.é.-m.  Sesely a 
présenté le graphique lors d’une consulta-
tion publique, où il a reçu un indice précieux 
d’une propriétaire d’immeuble dans le 
rayon de recherche. Celleci a indiqué que 
l’un de ses locataires correspondait à la 
description du suspect.

Après vérification de ses antécédents, le 
suspect a été arrêté.

Impressionné par l’exactitude du rap-
port, le s.é.-m. Sesely a décidé d’en apprendre 
davantage sur la technique. En 2001, il est 
devenu profileur géographique accrédité.

Il existe au Canada 12  profileurs 
géographiques  : sept à la GRC, deux à la 
Sûreté du Québec et trois à la Police provin-
ciale de l’Ontario. La plupart d’entre eux sont 
également profileurs criminels accrédités.

DES INDICES QUI TRAHISSENT
Le s.é.-m. Sesely, qui compte 33 ans de ser-
vice à la GRC, explique que chaque crime 

comporte un élément géographique qui 
donne des indices sur son auteur.

«  Nous cherchons tout élément qui 
pourrait nous aider à comprendre le choix 
du lieu, comment l’auteur s’y est rendu et 
comment il a pris la fuite », ajoutet-il.

Les policiers peuvent établir un profil 
géographique pour les crimes en série qui se 
caractérisent par des gestes répétés commis 
par la même personne dans au moins cinq 
lieux répartis dans une zone, par opposition 
à ceux commis dans la même rue.

«  Il est important d’étudier la 
géographie, car les habitudes de chasse des 
criminels sont souvent prévisibles, de dire 
le s.é.-m.  Sesely. Ils peuvent les changer 
momentanément pour nous semer, mais 
finissent par se lasser et retomber dans leurs 
vieilles habitudes. »

Les policiers insèrent le lieu de chaque 
crime pertinent dans un logiciel qui analyse 
la zone où les crimes ont été commis ou, 
comme on l’appelle dans le jargon policier, 
le terrain de chasse.

«  Le logiciel examine chaque pixel 
de la carte et s’interroge  sur la probabilité 
que ce soit la zone de résidence du criminel, 
explique le s.é.-m. Sesely. Il répète la même 
opération 40 000 fois avant de produire un 
pourcentage de probabilités. »

Si les éléments d’un crime ne répon-
dent pas aux critères d’établissement d’un 
profil géographique, les profileurs peuvent 
toujours analyser la géographie du lieu, en 
personne ou à l’aide d’images satellite et de 
vues panoramiques sur les rues.

HABITUDES DE CHASSE
En 2013, le serg.  Jean-Yves McCann de 
la Sûreté du Québec – nouveau profileur 
géographique – travaillait sur son premier 
dossier à Saint-Jean-sur-Richelieu (Qc), où 
une personne mettait le feu à des barbecues, 
à des panneaux et à des haies de cèdre.

Formé par le s.é-m. Sesely, le serg. Mc-
Cann lui a demandé son aide pour établir un 
profil de ces incendies en série qui étaient de 
plus en plus graves.

Après une longue enquête sur chaque 
lieu de crime, ils ont établi un profil et 
indiqué aux enquêteurs où ils devaient 
concentrer leur recherche. Sur cette recom-
mandation, des policiers ont afflué à pied 
dans la zone ciblée et pris le pyromane en 
flagrant délit.

« Son adresse se situait en plein dans la 
zone visée, affirme le serg. McCann. C’était 
un exemple type de notre utilisation du géo-
profilage pour cibler des suspects et aider les 
policiers à arrêter le coupable. »  

LE PAYSAGE  : UNE SOURCE D’INDICES
LES	PROFILEURS	GÉOGRAPHIQUES	CONTRIBUENT	À	ÉLUCIDER	DES	CRIMES

Le s.é.-m. Carl Sesely et le serg. Jean-Yves McCann analysent les résultats d’un profil
géograhique qui montre une zone touchée par une série d’incendies criminels.
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par Paul Northcott

Respirez — une personne pourrait vous souf-
fler ce mot pour vous aider à relaxer.  

Voici la pierre angulaire d’un programme 
élaboré par la serg. Marie-Josée McCool de 
la GRC en vue d’améliorer la résilience na-
turelle des gens face à des problèmes comme 
le stress. 

La serg. McCool a créé un programme 
intitulé Resilience Advantage à la suite de 
sa formation au HeartMath Institute, où 
sont enseignées différentes techniques pour 
maîtriser ses émotions et son comportement. 

Cette approche peut être utilisée en tout 
temps pour conserver sa vivacité d’esprit et 
son calme.

« Il faut apprendre à respirer d’une façon 
qui nous fait du bien », explique la serg. Mc-
Cool, renvoyant à la respiration rythmique 
et à la capacité du cœur de synchroniser le 
corps et le cerveau pour améliorer le niveau 
d’énergie, l’état de conscience et le bien-être.

AMÉLIORATION DU RENDEMENT
Selon elle, les signaux envoyés du cœur au 
cerveau influencent la pensée, les sentiments 
et le rendement.   

«  Un rythme cardiaque constant 
contribue à garder votre calme dans des situ-
ations difficiles », explique la serg. McCool, 
ajoutant que les techniques du programme 
aident les gens à récupérer plus rapidement 
après un événement stressant vécu au travail 
ou dans la vie personnelle.

«  Nous avons tous un équilibre, 
mais le stress et les exigences du monde 
d’aujourd’hui peuvent interférer avec notre 
système biologique et exacerber le stress, la 
colère, le cynisme et d’autres problèmes. » 

À son avis, la formation sur la résilience 
est particulièrement importante à la GRC en 
raison des exigences imposées aux employés. 

«  Nous devons combattre le stress et 
non l’éviter, souligne la serg. McCool, qui a 
travaillé aux services généraux de police, en-
quêté sur les crimes de guerre et œuvré pour 
Europol, un service de police international. 
Ce programme nous procure l’énergie néces-
saire pour offrir un rendement optimal. » 

La cap. Josée Jolicœur affirme que la 
formation a changé sa vie. 

La cap. Jolicœur a occupé des postes 
très stressants durant sa carrière de 18 ans. 
Parfois, tout allait de travers et sa difficulté à 
gérer le stress avait un effet sur son travail et 
sa vie familiale. 

«  Je mangeais mal, je ne dormais pas, 
j’étais impatiente avec les gens, explique la 
cap.  Jolicœur, ajoutant que par le passé, les 
policiers n’abordaient pas ce sujet. Après des 
émotions fortes, je passais à autre chose, mais 
la formation m’a aidé à mieux me sentir et me 
concentrer. »

LA PRATIQUE EST ESSENTIELLE 
La cap. Jolicœur se sert des outils qu’elle a 
appris à utiliser pour composer avec le stress. 

« Le programme m’aide à mieux gérer 
le stress. Je comprends mieux comment je me 
sens et comment composer avec le stress. » 
Le programme comporte aussi un aspect 
technologique que les gens apprécient, 
précise la serg.  McCool, qui anime des 
séances depuis cinq ans pour les employés 
de la GRC et d’autres ministères, selon ses 
disponibilités.  

Nous utilisons une application qui, 
utilisée avec un capteur de pouls, peut af-
ficher le rythme cardiaque de l’utilisateur et 

suivre ses progrès. « On peut voir en temps 
réel qu’il arrive à se calmer », explique-t-elle.

Le surint. Rick Burchill est coprésident 
du groupe de travail sur la santé et la sécurité 
psychologiques des Services de police con-
tractuels et autochtones de la GRC.

Il reconnaît à la serg. McCool le mérite 
d’avoir cerné la nécessité d’un tel programme 
et d’avoir pris le temps de l’élaborer et de 
l’offrir. 

«  De tels programmes sont néces-
saires, affirme le surint. Burchill. Tous les 
policiers doivent composer avec le stress et 
ce programme est un outil de plus à leur 
disposition. » 

Bien que des études récentes aient 
démontré l’efficacité de la formation sur la 
résilience pour les policiers, la serg. McCool 
sait que des personnes se méfieront du pro-
gramme si les résultats ne sont pas probants.  

« Comme toute nouvelle compétence, 
il faut s’exercer et répéter pour acquérir un 
automatisme. »  

La cap. Jolicœur ajoute : « Pensez à un 
entraînement. Vous ne perdrez pas de poids 
le premier jour, mais si vous persévérez et 
devenez meilleur, vous verrez des change-
ments. »  

Un programme de résilience de la GRC aide les employés à récupérer plus rapidement 
après un événement stressant. On peut suivre ses progrès avec un capteur de pouls et 
une application. 

M
artine C

hénier, G
RC

VIVACITÉ D’ESPRIT ET MAÎTRISE DE SOI
UN	PROGRAMME	QUI	AIDE	À	GÉRER	LE	STRESS

DOSSIER
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LA SÉCURITÉ AQUATIQUE

La noyade Facteurs de risque

Conseils de sauvetage

La troisième cause de décès
accidentel au Canada après
les accidents de la route et

les empoisonnements.

L’alcool est en cause dans 
près de 30 % des noyades 
d’adolescents et d’adultes.

Près de 80  % des 
victimes de noyade 
sont des hommes. 

La majorité des noyades surviennent 
entre mai et septembre et culminant
en juillet.

Plus de la moitié des noyades 
se produisent la fin de semaine, 
surtout le samedi.
 

Dans tous les groupes d’âge, un tiers 
des noyades surviennent lorsqu’une 
personne est seule sur l’eau.
 

Entre 2011 et 2015

2  262 personnes

72% 21% 

ont perdu la vie dans les eaux canadiennes,

sont survenues dans des
lacs, des rivières et l’océan

dans des baignoires,
des piscines et des spas.

selon la Société de sauvetage.

Quand le temps se réchauffe, le nombre de noyades et d’accidents 
sur l’eau augmente. Lisez ce qui suit pour avoir du plaisir sur l’eau 
cet été et éviter une tragédie.

SAM.

Toutes les embarcations 
doivent avoir un VFI homologué 
au Canada pour chaque personne 
à bord.

Conduire un bateau avec des gilets de 
sauvetage et de l’équipement de sécurité 
inadéquats ou inaccessibles peut 
entraîner une amende d’au moins 200  $.

Deux tiers des noyades chez 
les enfants de moins de cinq  ans 
surviennent en l’absence de 
supervision.

La Société canadienne de 
pédiatrie recommande des cours 
de natation pour les enfants de 
plus de quatre ans. 

Ne pas porter de gilet de sauvetage 
ou de vêtement de flottaison
individuel (VFI) contribue à bien 
des décès sur l’eau.

La Croix-Rouge suggère 
de clôturer les piscines et 
d’installer une barrière 
autoverrouillable.

�
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PROFIL D'UN DÉTACHEMENT

par Travis Poland 

Les jours se suivent et ne se ressemblent pas au 
Détachement de Vernon-North Okanagan. 

L’an dernier, ses membres ont participé 
à une opération de recherche et de sauvetage 
de douze heures, ont sécurisé le secteur où se 
trouvait une grenade artisanale et ont salué 
des pêcheurs sur glace croisés pendant leurs 
patrouilles régulières.

Situé à l’intérieur des terres britanno-
colombiennes, le détachement compte cinq 
bureaux et dessert plusieurs collectivités 
de North Okanagan, y compris Vernon, 
où habite la moitié des 84  000  résidents de 
la région. Les autres bureaux se trouvent à 
Armstrong, Lumby, Enderby et Falkland. 

La surint.  Shawna Baher, officière 
responsable du détachement où travaille une 
centaine d’employés, attribue au caractère 
régional de celui-ci la variété des situations 
auxquelles la police est confrontée. 

« En ville, la criminalité liée à la toxico-
manie, à la sécurité personnelle et à l’itinérance 
est monnaie courante. En région aussi, il y a 
des problèmes, mais la sécurité routière et 
la délinquance juvénile sont des enjeux plus 
pressants », explique la surint. Baher.  

À l’extérieur de Vernon, il arrive aux 
membres de circuler sur des voies de service 
au plus profond de la forêt et d’avoir à rouler 
durant une heure entre deux interventions.

«  Les policiers en zone rurale doivent 
être autonomes et prêts à tout en tout temps, 
déclare le serg. Glen Caston, affecté au bureau 
d’Enderby. L’arrivée de renforts, des pompiers 
ou des ambulanciers peut être retardée par les 
particularités géographiques de la région. »

Au dire du serg.  Caston, les régions 
rurales sont aux prises avec les mêmes ennuis 
que les centres urbains, par exemple le trafic de 
drogues, mais à plus petite échelle. 

«  Les gens d’ici y voient un vrai pro-
blème, explique le serg. Caston. Ayant choisi 
de vivre ici plutôt qu’en ville, ils sont mécon-
tents d’avoir les mêmes problèmes que dans les 
métropoles. »

COLLABORATION 
Au détachement régional – chargé de la sécurité 
de Vernon ainsi que des villages et communau-
tés autochtones avoisinants – se réunissent les 

membres éparpillés sur 7 500 km2. 
Le partage de ressources est essentiel en 

haute saison estivale. À Vernon, le tourisme est 
considérable : en 2016, il a rapporté 190 M$ à 
l’économie locale. 

«  Lors des événements spéciaux, on 
fait ce qu’on a à faire sans s’inquiéter que 
tel membre vient d’Enderby et tel autre 
d’Armstrong  », commente le serg.  David 
Evans, qui a déjà travaillé dans le détachement 
rural et la ville de Vernon.

À Vernon, un surcroît de visiteurs appelle 
une plus grande présence policière. 

L’escouade du centre-ville de Vernon 
patrouille à pied et à vélo pour accroître 
sa visibilité, et pendant l’été, elle fait des 
rondes supplémentaires tous les vendredis et 
samedis soir.

«  Il faut sortir et nous faire voir  », 
lance le serg. Evans, qui coordonne l’unité du 
centre-ville.

La GRC surveille les environs des lacs 
pour coincer les conducteurs en état d’ébriété 
et autres types de contrevenants, et elle pa-
trouille en VTT près des terrains de camping 
au milieu des bois.

Dans les secteurs ruraux environnant 
Armstrong, Lumby, Enderby et Falkland, les 
policiers participent aux opérations de recher-
che et de sauvetage qui visent les randonneurs, 
cyclistes ou skieurs qui ont besoin de secours. 

«  Nous faisons l’interface entre les  
organismes de secours et les familles et amis », 
résume le serg. Caston. 

UN FLÉAU SANS FRONTIÈRES
La pittoresque région n’est pas épargnée par ce 
problème malheureusement trop répandu : la 

consommation de drogues et les surdoses.
«  La crise des opioïdes a fait des  

ravages dans notre communauté », reconnaît 
la surint. Baher.

En 2014, il y a eu six surdoses mortelles 
à Vernon. D’après un rapport des services 
du coroner de la Colombie-Britannique, ce 
nombre est grimpé à 24 en 2018.

Le détachement a récemment mis 
sur pied un projet pilote visant à offrir aux 
toxicomanes sous garde de la police des vidéos 
éducatives, des services de soutien et de la na-
loxone, une substance qui neutralise l’effet des 
opioïdes. Dans un deuxième temps, le projet 
visera à offrir des thérapies de remplacement 
des opioïdes aux individus en détention.

«  Le détenu qui le souhaite peut 
entamer une thérapie de remplacement. S’il 
est dans un état stable grâce à la suboxone, 
il risque peu d’être en manque une fois 
relâché, et il risque donc peu d’enfreindre la 
loi pour se procurer de la drogue », analyse 
la surint.  Baher, dont l’engagement dans le 
projet lui a valu une distinction de l’Ordre 
du mérite du gouverneur général. 

Des initiatives comme ce projet pilote 
visant les opioïdes reposent sur la mobilisa-
tion communautaire et la prise en compte des 
inquiétudes des résidents. 

À Vernon, la police va à la rencontre des 
associations du centre-ville et de ses partenaires 
communautaires pour connaître leurs préoc-
cupations; à l’extérieur, elle entretient des liens 
étroits avec les municipalités et les réserves 
autochtones de Splatsin et d’Okanagan.  

« Voilà un bel exemple d’action qui ne se 
limite pas à l’application des lois », conclut le 
serg. Evans.  

«  PRÊTS À TOUT  »
VERNON-NORTH	OKANAGAN,	UNE	RÉGION	BIEN	OCCUPÉE	

 Les membres de la GRC à Vernon-North Okanagan connaissent bien les denses forêts et 
les cours d’eau enchanteurs des terres intérieures de la Colombie-Britannique.

G
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FORMATION

par Travis Poland

Les négociateurs en situation de crise de 
la GRC aident à désamorcer des situations 
fort tendues et risquées. Pour rester au som-
met de leur art, ils suivent des formations 
fréquentes. 

Le Programme des incidents critiques 
(PIC) de la GRC offre chaque année dans 
cette optique un atelier sur la négociation 
en situation de crise qui rassemble près de 
60 agents du pays entier à l’École de la GRC 
afin de leur proposer des exposés et des 
mises en situation.  

Les négociateurs peuvent ainsi s’exercer 
à l’écoute active et à la création de liens.

« Pour maintenir ces compétences, les 
exercices pratiques sont particulièrement 
utiles », estime le serg. Ed Jobson, coordon-
nateur du Programme de négociation en 
situation de crise.

Dans le cadre du PIC, les négociateurs 
travaillent sous la direction d’un comman-
dant des interventions et aux côtés d’un 
groupe tactique d’intervention lors de prises 
d’otage, d’enlèvements ou de situations 
mettant en cause une personne barricadée 
ou en état de détresse, par exemple. Leur 
formation les prépare aux divers types de 
crises.  

SIMULATION DE PRISE D’OTAGE 
Cette année, l’atelier a mis l’accent sur le 
terrorisme. Des membres de l’Équipe inté-
grée de la sécurité nationale ont présenté 
un exposé sur l’extrémisme religieux et 
participé à une simulation de prise d’otage.  

«  On espère ne jamais devoir faire 
face à de telles situations, mais il faut s’y 
préparer, insiste le serg. Jobson. Les compé-
tences qu’elles exigent s’appliquent aussi à 
divers autres incidents. » 

Les mises en situation sont réalisées 
à partir d’un scénario, avec la participa-
tion d’acteurs qui donnent la réplique aux 
policiers pour leur permettre de s’exercer à 
intervenir efficacement.

«  Le négociateur doit faire preuve de 
doigté pour obtenir la réaction voulue des 
acteurs  », explique le sergent-major du 
corps Al McCambridge, formateur, qui a 
participé à plus de 100 interventions à titre 

de négociateur en situation de crise au cours 
des 28 dernières années. 

«  Il faut se creuser les méninges et 
mettre à profit toutes ses compétences  », 
note le cap.  Kent Hall, qui est membre 
d’une équipe de négociation en situation 
de crise depuis quatre ans et négociateur 
depuis un an. «  Les simulations sont réa-
listes et exigent un effort maximal. » 

Malgré l’encadrement national du 
programme, les provinces sont responsables 
de leurs propres équipes de négociation. 
L’atelier leur offre une formation parfois in-
accessible autrement. Cette formation entre 
négociateurs permet à chacun d’apprendre 
au contact de ses collègues. 

«  On a la chance de tout repasser, de 
la logistique à la constitution d’équipes en 
passant par le débreffage, dit le cap.  Hall, 
qui est affecté à Kelowna (C.-B.). On voit 
ce qui réussit aux autres équipes et tout le 
monde en profite. »

L’information présentée lors de l’atelier 
national est ensuite transmise aux équipes 
provinciales. 

Une poignée de membres d’autres 
corps policiers canadiens assistent à l’atelier 
et préparent les participants à collaborer 
avec des agents de partout au pays. 

Les négociateurs doivent bien travailler 
en équipe, car les situations où l’on fait 

appel à eux nécessitent une intervention 
mixte. L’atelier aussi. Les participants doi-
vent donc collaborer même s’ils viennent de 
faire connaissance dans bien des cas. 

« Il a fallu brasser des idées ensemble 
et l’exercice a été vraiment fructueux  », 
croit le cap. Hall.  

NOUVEAUX DÉFIS, NOUVELLES COM-
PÉTENCES
L’atelier change chaque année en fonction 
des réalités sur le terrain.

«  Nous surveillons ce qui se passe 
dans le monde et restons au courant des 
nouvelles tendances et techniques, précise 
le serg. Jobson. Les négociations ne se font 
plus juste par téléphone. Nous enseignons 
maintenant des tactiques axées sur les mé-
dias sociaux et la messagerie texte. » 

Selon le cap. Hall, la présence de négo-
ciateurs chevronnés est un aspect bénéfique 
de l’atelier. 

« L’expérience leur a appris des choses 
que d’autres ne savent peut-être pas et qui 
rappellent l’importance de tenir compte des 
impondérables », constate-t-il. 

Près de 150  agents de la GRC se por-
tent volontaires pour cette fonction. Après 
le cours initial au Collège canadien de 
police, à Ottawa, ils doivent faire au moins 
six jours de formation par année.  

TRAVAIL D’ÉQUIPE ET TACTIQUES
LA	FORMATION	ANNUELLE	SUR	LA	NÉGOCIATION	EN	SITUATION	DE	CRISE	

Les négociateurs en situation de crise de la GRC doivent rester au sommet de leur art, 
car ils peuvent être appelés à intervenir à tout moment. 

G
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AVIS D’UN EXPERT

Si vous appelez la police, vous parlerez fort 
probablement à un opérateur des télécommu-
nications. Ayant reçu une formation spécialisée, 
ils jouent un rôle crucial dans la sécurité pu- 
blique en répondant aux appels et les répartis-
sant aux policiers. Travis Poland s’est entretenu 
avec Rhonda Kawaleski, qui est opératrice des 
télécommunications depuis 18 ans.

QUE FAIT UN OPÉRATEUR DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS?
Les opérateurs des télécommunications 
répondent à la plupart des appels à la police. 
Nous prenons l’appel, par le 9-1-1 ou en pro-
venance d’un détachement, et déterminons 
sa priorité et la gravité de la situation, avant 
de transmettre l’information sur l’incident à 
un policier. 

COMMENT TRAVAILLEZ-VOUS AVEC 
LES POLICIERS? 
Nous servons d’intermédiaires entre le 
public et les policiers, 24 heures sur 24, 
7 jours sur 7. Nous prenons l’appel, puis 
nous communiquons avec les policiers qui 
interviendront. Nous leur transmettons 
beaucoup d’information, notamment sur 
les antécédents des personnes et sur les 
véhicules, ce qui leur permet d’en savoir 
plus sur la situation et de rester en sécurité. 
Pendant un appel, nous posons des questions 
pour aider les policiers quand ils arriveront 
sur les lieux. Nous tentons de déterminer 
l’endroit et la nature de l’incident, quand il 
s’est produit, qui est impliqué, et s’il y a des 
armes et si de la drogue ou de l’alcool a été 
consommé, ce qui peut aggraver la situation. 

QUELLES SONT LES QUALITÉS D’UN 
BON OPÉRATEUR DES TÉLÉCOM-
MUNICATIONS? 
Il faut être patient, compréhensif et bon 
communicateur. Il est important d’être em-
pathique, mais aussi de traiter l’information 
rapidement pour que l’aide soit apportée le 
plus vite possible. La capacité à faire plusieurs 
choses en même temps est également im-
portante. Les opérateurs utilisent plusieurs 
outils simultanément, comme des logiciels, 
des téléphones et des radios. Et comme la 
station est toujours ouverte, les opérateurs 
travaillent par quarts et doivent être flexibles.

QUELLE FORMATION LES 
OPÉRATEURS REÇOIVENT-ILS? 
Depuis 2014, tous les opérateurs des télé-
communications de la GRC suivent une 
formation de six  semaines qui comporte 
deux volets principaux  : la prise d’appels 
et la répartition. La prise d’appels porte 
sur la collecte d’information et les ques-
tions à poser aux personnes, surtout en 
cas de situation traumatisante. La réparti-
tion consiste à transmettre aux agents 
l’information obtenue pendant l’appel. La 
formation comprend des cours théoriques 
et un segment pratique pour s’assurer que 
les futurs opérateurs sont à l’aise avant 
d’entrer en fonction. 

QUELS TYPES D’APPELS RECEVEZ-
VOUS?
Les appels peuvent porter sur n’importe 
quoi et même ne pas concerner la police 
(des sous-sols inondés, par exemple). Ils 
peuvent aussi être liés à des accidents de 
la route, à des personnes disparues et à des 
voisins bruyants, et il peut s’agir d’erreurs 
de numéro. Les gens ne nous appellent 
pas s’ils passent une bonne journée. Ils 
sont parfois bouleversés, frustrés ou ef-
frayés. Nous devons traiter chaque appel 
avec compréhension et nous assurer de 
recueillir la bonne information pour que 
les policiers puissent intervenir adéquate-
ment. 

POUVEZ-VOUS NOUS FAIRE PART DE 
GRATIFICATIONS ET DE DÉFIS LIÉS À 
VOTRE TRAVAIL? 
J’aime beaucoup résoudre des problèmes et 
ne pas savoir ce qui m’attend chaque jour. 
Un mardi soir peut être plus occupé qu’un 
samedi soir. La technologie évolue sans 
cesse, alors il faut s’adapter aux nouvelles 
mises à jour logicielles, radios, politiques. 
Il faut savoir établir un équilibre entre le 
travail et la vie personnelle. On entend des 
choses difficiles émotionnellement chaque 
jour, et il peut être lourd de les ramener à la 
maison. Mais de savoir qu’on aide les gens 
au moment où ils en ont le plus besoin, c’est 
un sentiment incroyable. J’ai pu apporter un 
soutien aux opérations lors d’événements 
majeurs comme les Jeux olympiques d’hiver 
de 2010 et les sommets du G7 et du G8. 

QU’EST-CE QUI VOUS A AMENÉE À 
CHOISIR CETTE CARRIÈRE? 
Mon père était policier à la GRC, et quand 
j’ai obtenu mon diplôme universitaire, il m’a 
dit que la GRC embauchait des opérateurs. 
J’ai visité la station de transmissions et j’ai 
trouvé que c’était un travail fascinant et une 
occasion unique de contribuer à la société. 
J’ai réussi le processus d’entrevue et de sélec-
tion, et depuis, j’ai toujours fait ce travail. 
On est les premiers à répondre à l’appel, et 
en cinq minutes ou moins, on peut changer 
la vie d’une personne.  

DU MULTITÂCHE
LES	OPÉRATEURS,	PREMIERS	À	RÉPONDRE	AUX	APPELS	À	L’AIDE

Intermédiaires entre le public et les policiers, les opérateurs des 
télécommunications sont toujours prêts à aider les gens au moment où ils en ont le 
plus besoin.

Serge G
ouin

, G
RC
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DERNIÈRE PAGE

UNE TRAGÉDIE ENTOURÉE DE MYSTÈRE
UN	AVION	SOUS	L’EAU	DEPUIS	1959	LIVRE	ENFIN	SES	SECRETS

par Travis Poland 

Une opération de récupération sous-marine 
menée par la GRC a permis de clore un 
chapitre douloureux pour les familles de deux 
personnes disparues depuis 60 ans. 

Par un brumeux matin d’août en 1959, 
le pilote Ray Gran et l’agent de conserva-
tion Harold Thompson ont décollé de 
Buffalo Narrows pour se rendre à La Loche, 
en Saskatchewan. En cours de vol, leur 
Cessna 180 monomoteur s’est abîmé dans le 
lac Peter Pond.

Au moins cinq aéronefs ont été utilisés 
lors de la vaste opération de recherche déclen-
chée après que les familles des deux hommes 
eurent signalé leur disparition, mais les seules 
traces de l’accident étaient une nappe de 
carburant et une mallette à la surface du lac.

Plus personne n’a eu de nouvelles de 
Ray Gran, qui était sur le point de devenir 
père, ni de Harold Thompson, qui l’était 
depuis peu. 

Une partie du mystère a toutefois été 
élucidée en janvier quand des plongeurs de la 
GRC ont récupéré leurs restes.

L’APAISEMENT DE SAVOIR
«  L’obtention des réponses si longtemps 
cherchées apporte un réconfort  », estime le 
cap. James Diemart, de l’Équipe de récupéra-
tion sous-marine (ERS) de la Saskatchewan, 
qui a coordonné l’opération après que les 
familles ont découvert l’avion en juillet 2018 
à l’aide d’un sonar.

En sachant exactement où se trouvait 
l’épave, il a été possible de s’y rendre 60 ans 
plus tard.

«  C’était particulier  », souligne le 
serg. Andy Pulo, de l’ERS du Manitoba, qui 
a participé à l’opération. «  La plupart des 
écrasements qui nécessitent notre interven-
tion sont récents. »

L’équipe a envisagé de se rendre à l’épave 
durant l’été, mais les conditions sur le lac, si- 
xième en importance dans la province, étaient 
trop mauvaises. 

« Comme l’avion s’était abîmé presque 
au milieu du lac, on savait que la tâche serait 
ardue », explique le gend. Peter Rhead, mem-
bre de l’équipe de plongée de la Saskatchewan 
qui a participé à l’opération. «  Les vagues 

faisaient trois ou quatre pieds. On peinait 
juste à ancrer le bateau; il aurait été encore 
plus compliqué de tenter une plongée. »

Un véhicule sous-marin téléguidé a 
filmé l’avion, mais la plongée a été reportée à 
l’hiver, la glace réduisant alors les problèmes 
causés par le vent et les vagues.

Pendant trois jours en janvier, des plon-
geurs de la GRC venant de la Saskatchewan, 
du Manitoba et de la Colombie-Britannique, 
qui font souvent équipe, ont bravé les eaux de 
-2 ºC pour atteindre l’épave.

SOUS LA SURFACE
Après avoir repéré l’avion à l’aide d’un sonar, 
les plongeurs ont utilisé une scie mécanique 
pour découper un triangle d’un mètre et demi 
dans l’épaisse couche de glace. Des tentes mu-
nies de chaufferettes les protégeaient contre le 
froid intense de -30 ºC.

L’équipement des plongeurs varie peu, 
même pour le travail en eaux glaciales. Ils 
n’ajoutent alors à leur combinaison étanche 
que des doublures de gants et des sous-
vêtements plus chauds. 

La plongée a commencé le deuxième 
jour. Une fois que l’équipage a pu confirmer 
qu’il avait trouvé le bon aéronef, les plongeurs 
l’ont relié au navire par une corde qui leur 
servirait de guide, car la lumière ambiante ne 
pénétrait pas jusqu’au fond de l’eau, 20 mètres 
sous la surface, et toute activité dispersait des 
sédiments qui rendaient la visibilité nulle. 

«  Nos lampes de poche ne sont pas 
d’un grand secours en pareilles conditions », 
explique le gend. Rhead. 

Par mesure de sécurité, note le serg. Pulo, 
les plongeurs ont utilisé des appareils 
respiratoires alimentés en surface qui leur 
permettaient de se concentrer sur leur travail 
sous l’eau. 

La récupération a commencé le 
troisième jour. Les plongeurs se sont rendus 
au fond du lac en équipes de deux personnes 
pour que l’une entre dans l’avion tandis que 
l’autre restait à l’extérieur pour recueillir les 
éléments d’intérêt et surveiller les signes de 
danger.  

« Il faut connaître son rôle et maintenir 
une bonne communication, car une plongée 
ordinaire peut facilement virer au cauche-
mar », souligne le gend. Rhead.

Le cap.  Diemert raconte que l’équipe a 
recouvert les restes des victimes de drapeaux 
du Canada en reconnaissance des services que 
chacune avait rendus à son pays : Ray Gran, en 
tant que pilote décoré de la Croix du service 
distingué dans l’aviation pendant la Seconde 
Guerre mondiale, et Harold Thompson, en 
tant qu’agent de conservation. 

Les plongeurs ont aussi recueilli des ef-
fets personnels, dont un canif et un appareil 
photo, afin de les remettre aux familles des 
deux hommes. 

Des membres de la communauté se sont 
portés volontaires pour aider la GRC à mettre 
un point final à cette histoire. Certains ont 
apporté de l’équipement aux plongeurs à 
l’aide de motoneiges Bombardier, un restau-
rant local a prolongé ses heures d’ouverture 
pour suivre l’horaire de 12 heures de l’ERS, et 
un hôtel a accueilli le personnel de la GRC.    

Des plongeurs de la GRC effectuent ensemble une opération dans les eaux 
glaciales d’un lac en Saskatchewan.
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